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Questionnaire sur le droit des personnes handicapées de participer à la prise de décision
Réponse de la Commission consultative des Droits de l’Homme du Grand-Duché de Luxembourg
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Questions pour les institutions nationales de droits humains (français) : 
1. Veuillez fournir des informations sur le cadre législatif et les politiques en vigueur dans votre pays concernant le statut, la mise en place, les ressources et le fonctionnement des organisations représentatives des personnes handicapées aux niveaux national, régional et local ; 
Le statut des organisations représentatives de personnes handicapées n’est pas clairement défini. Ces organisations ne reçoivent toutefois pas toutes un soutien financier ou logistique systématique. Lorsqu’un soutien financier est accordé, celui-ci est lié à des missions spécifiques.

Le Conseil national des personnes handicapées représente 54 organisations de/pour personnes handicapées, mais sa participation à la prise de décision n’est pas fixée par la loi. Le Conseil reçoit toutefois un soutien financier pour le fonctionnement du Centre national d’information et de rencontre du handicap/Info-Handicap. 

2. Veuillez fournir des informations sur toute législation et politiques adoptées par votre pays, visant à assurer que les personnes handicapées et leurs organisations représentatives, y compris les enfants handicapés, sont consultés et impliqués dans les processus de prise de décisions qui les concernent de manière directe ou indirecte ;
Il n’y a pas d’obligation pour le Gouvernement de faire participer les personnes handicapées, leurs organisations ou encore les enfants en situation de handicap à la prise de décision les concernant. 
Pour ce qui est du Plan d’Action de mise en œuvre de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées, le Ministère de la Famille et de l’Intégration avait lancé un appel public pour inviter la société civile à participer à l’élaboration du Plan d’Action. Cette initiative est à saluer car elle s’est déroulée dans le sens que prône la convention, à savoir la participation des personnes handicapées. La publication du Plan d’Action a cependant suscité des critiques au sein de la société civile, plusieurs associations soulevant que certaines revendications et doléances n’ont pas été retenues. La CCDH s’interroge sur la nature des choix effectués dans l’élaboration finale du Plan d’Action.
 
Un comité interministériel se réunit régulièrement pour discuter de la mise en œuvre de la Convention, mais les organisations de/pour personnes handicapées n’y sont pas invitées. 
3. Veuillez fournir des informations sur tout organe consultatif, ou autre mécanisme existant, établi pour assurer la consultation et la participation des organisations représentatives des personnes handicapées, y compris des informations sur leur composition, les critères d'adhésion (par exemple, la nomination, la désignation, et l’élection) et leur fonctionnement ; 
La loi du 28 juillet 2011 portant approbation de la Convention relative aux droits des personnes handicapées a désigné le Centre pour l’égalité de traitement (CET) et la Commission consultative des Droits de l’Homme (CCDH) comme mécanismes indépendants de promotion et de suivi de la Convention. Leur mission de promotion et de suivi est de :
· Sensibiliser et d’informer sur la Convention et les droits de l’Homme des personnes en situation de handicap,

· Analyser la conformité à la Convention de la législation et des programmes politiques existants et à venir,

· Participer à des rencontres et échanges avec les organisations des personnes handicapées et d’autres acteurs de la société civile. 

La Commission consultative des Droits de l’Homme (CCDH) est un organe consultatif qui conseille le Gouvernement sur toutes les questions de portée générale qui concernent les droits de l’Homme au Grand-Duché de Luxembourg. Elle émet des avis, études, prises de position et recommandations soit à la demande du Gouvernement soit de sa propre initiative. La Commission se compose de vingt et un membres, nommés par le Gouvernement, après avis d’un comité externe composé de représentants de la société civile. 

Les membres de la Commission sont des personnes indépendantes représentatives issues de la société civile et choisies en raison de leurs compétences et de leur engagement en matière de droits de l’Homme ou, de façon plus générale, dans le domaine des questions de société.
La CCDH n’est pas compétente pour recevoir des plaintes de particuliers.
 

Le Centre pour l’égalité de traitement (CET) exerce ses missions en toute indépendance et a pour objet de promouvoir, d’analyser et de surveiller l’égalité de traitement entre toutes les personnes sans discrimination fondée sur la race ou l’origine ethnique, le sexe, l’orientation sexuelle, la religion ou les convictions, le handicap et l’âge. L’interdiction de discriminer s’applique à toutes les personnes, tant publiques que privées, physiques ou morales, y compris les organismes publics et ceci dans tous les domaines (emploi, éducation…).

Dans l’exercice de sa mission, le CET peut notamment publier des rapports, émettre des avis ainsi que des recommandations, conduire des études et apporter une aide aux personnes qui s’estiment victimes d’une discrimination en mettant à leur disposition un service de Conseil et d’orientation visant à informer les victimes sur leurs droits individuels, la législation, la jurisprudence et les moyens de faire valoir leurs droits. 
Le CET peut donc être saisi de tout cas où une personne s’estime victime d’une discrimination basée sur le handicap. Le CET exerce ses fonctions sans intervenir dans les procédures judiciaires en cours.
Le CET est composé d’un collège de cinq membres dont un président. Le mandat du président et des membres du CET a une durée de cinq ans. Ils sont nommés par le Grand-Duc sur proposition de la Chambre des députés en fonction de leur compétence dans le domaine de la promotion de l’égalité de traitement. Le mandat de cinq ans peut être renouvelé une fois.

L’a.s.b.l. Info-Handicap  assure le rôle de plateforme nationale « CRPDH ».

Les missions de cette plateforme sont :
• aider les personnes en situation de handicap à bénéficier des prestations qui leur sont dues ;

• informer et soutenir les personnes en situation de handicap ou toute personne de leur entourage, qui ont des questions d’ordre juridique ou qui ont le sentiment de discrimination face à leur handicap ;

• orienter les personnes en situation de handicap vers les services spécialisés, tels que le CET, la CCDH et le Médiateur ; 

• favoriser la concertation entre les différents acteurs.

Le Conseil Supérieur pour Personnes Handicapées est un organe consultatif placé sous l’autorité du Ministère de la Famille. 

Missions
Le Conseil Supérieur des Personnes Handicapées est un organe consultatif qui a pour mission:

· d'assister et de conseiller le ministre ayant dans ses attributions le handicap dans son travail de coordination de la politique gouvernementale en faveur des personnes handicapées,

· de réunir à cette fin les partenaires impliqués à savoir des personnes à besoins spéciaux, des professionnels du secteur et des membres du Gouvernement,

· d'aviser tout projet de loi ou de règlement touchant de près ou de loin le domaine du handicap,

· d'étudier toutes les questions qui lui sont soumises ainsi que tous les sujets qu'il juge utiles.

Composition
Le Conseil se compose de 11 personnes dont:

· 1 délégué(e) du département aux "handicapés et accidentés de la vie" à désigner par le ministre compétent, chargé(e) d’assurer le lien entre le conseil et le(s) comité(s) interministériel(s) institué(s) en matière de handicap,

· 4 représentant(e)s d'associations gestionnaires offrant des services aux personnes handicapées,

· 5 représentant(e)s des personnes handicapées respectivement de leur parents pour ceux et celles qui ne peuvent pas se représenter elles-mêmes,

· le directeur du Centre national d'Information et de Rencontre du Handicap.

Les membres du conseil sont nommés par le ministre tout en veillant à une représentation adéquate des différents types du handicap. Le conseil compte autant de membres suppléants qu'effectifs. Le mandat des membres du Conseil est de quatre ans.

4. Veuillez fournir des informations relatives aux efforts entrepris aux niveaux national, régional et local pour renforcer la capacité des organisations représentatives des personnes handicapées, afin de faciliter leur participation aux processus décisionnels législatifs, de politique et autres; 
Les organisations et institutions citées ci-dessus organisent des réunions, séminaires, conférences et séances d’information sur et pour les personnes handicapées. Un des objectifs de ces séances est d’informer les personnes handicapées sur leurs droits et sur les moyens de renforcer et de faire valoir ces droits.

La CCDH a organisé en 2013 une manifestation pour la société civile sur la procédure d’élaboration d’un rapport alternatif à soumettre au Comité de Genève (lignes directrices qui doivent être appliquées lors de la rédaction de ce rapport et procédure du reporting).
En 2015, le CET, la CCDH et Info-Handicap ont organisé des empowerment meetings pour les personnes handicapées sur le thème du travail et de l’emploi. I
La société civile organise également des manifestations qui visent la participation des personnes handicapées. Exemple : Life Academy par l’ONG Ligue HMC, http://www.handiplanet-echanges.info/Members/bianca--gary_298/life-academy-fr 
5. Veuillez expliquer si et comment les personnes handicapées participent au suivi de l’application de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées (article 33, paragraphe 3), et à la nomination d’experts au Comité des droits des personnes handicapées (article 34, paragraphe 3) ;
Les organisations citées ci-dessus (CCDH, CET, Info-Handicap) collaborent avec les organisations de/pour personnes handicapées dans l’exercice de leur mission de promotion et de suivi de la Convention. Certains des membres des trois organisations sont en situation de handicap.

A la connaissance de la CCDH, les personnes handicapées ne participent pas à la nomination d’experts au Comité des droits des personnes handicapées. 
6. Veuillez identifier les principaux défis auxquels fait face la diversité de personnes handicapées à participer dans des processus décisionnels généraux et spécifiques au handicap aux niveaux national, régional et local, y compris les défis rencontrés par les personnes qui souffrent de discrimination multiple (par exemple, sur la base de handicap, l'âge, le sexe, l'origine ethnique, l’emplacement géographique).
Un des principaux défis et de faire avancer la prise de conscience auprès des pouvoirs politiques et des citoyens individuels du fait que les personnes en situation de handicap ont les mêmes droits que les autres personnes et que l’inclusion des personnes handicapées doit se faire de manière systématique dans tous les domaines. 
Les personnes handicapées sont encore trop fréquemment confrontées à des obstacles de toute nature, lesquels exigent des interventions dans l’ensemble des secteurs d’activité de la société. La participation des personnes handicapées contribue indéniablement à l’enrichissement de la société. 
Un autre défi concerne la mise en œuvre dans les délais du Plan d’Action national sur la Convention.
� � HYPERLINK "http://www.ccdh.public.lu/fr/avis/2013/avis-CCDH-Plan-d_action-final.pdf" �http://www.ccdh.public.lu/fr/avis/2013/avis-CCDH-Plan-d_action-final.pdf� 
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